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l’auteurs de l’avis de conformité.

Pour consulter de plus amples information sur la responsabilité 
concernant les codes et normes de la NFPA, voir :  
www.nfpa.org/disclaimers

http://www.nfpa.org/disclaimers


 

i

TABLE DES MATIÈRES

Introduction	 1

Terminologie du transport ferroviaire et des  
marchandises dangereuses au Canada	 1

CHAPITRE 1 : COMPÉTENCES DES INTERVENANTS AUX 
INCIDENTS DE TRANSPORT METTANT EN CAUSE DES  
LIQUIDES INFLAMMABLES – TRAINS DE LIQUIDES  
INFLAMMABLES À RISQUE ÉLEVÉ	 5

1.1	 Portée et objet	 5

1.2	 Compétences clés pour chaque niveau de spécialisation	 5

1.3	� Au-delà de la norme NFPA 472 : Analyse et  
recommandations relatives aux connaissances et habiletés  
propres aux incidents TIRE	 5

CHAPITRE 2 : MATÉRIEL EXPLICATIF À L’INTENTION  
DES INTERVENANTS CANADIENS	 19

2.1	 Introduction	 19

2.2	 Reconnaître la présence de liquides inflammables	 22

2.3	 Sécurité en cas d’incident	 22

2.4	 Dangers chimiques et effets nocifs de liquides 
	 inflammables spécifiques	 24

2.5	 Type, état et comportement des wagon-citernes	 25

2.6	 Trains-blocs inflammables : ligne de temps d’un incident	 27

2.7	 Gestion des incidents : Système de commandement  
	 d’incident (SCI)	 29

2.8	 Stratégies d’intervention et facteurs environnementaux	 29

2.9	 Mousse et équipement d’extinction d’incendie	 32

2.10	 Protocole d’intervention d’urgence pour les  
	 liquides inflammables – Une approche disciplinée	 33

2.11	 Incidents ferroviaires mettant en cause des marchandises 
	 dangereuses – tableau des rôles et des responsabilités	 36

2.12	 Ressources spécialisées mises à la disposition  
	 des premiers intervenants canadiens	 40



ii



1

INTRODUCTION
Le Groupe de travail sur les interventions d’urgence de Transports Canada (le Groupe de travail) a élaboré 
ces lignes directrices en partenariat avec la National Fire Protection Association, établie à Quincy, au 
Massachusetts. Elles visent à renforcer la sécurité des premiers intervenants aux incidents de transport 
mettant en cause des liquides inflammables transportés par voie ferrée, d’où l’expression « trains de liquides 
inflammables à risque élevé » (TIRE). 

Le Groupe de travail a été établi en avril 2014 par la ministre des Transports Lisa Raitt en vue de proposer 
des moyens de renforcer la capacité d’intervention lors d’incidents ferroviaires de grande envergure mettant 
en cause des liquides inflammables. Ses membres incluent des experts du milieu des premiers intervenants, 
des producteurs et des distributeurs de produits chimiques et pétroliers, des transporteurs ferroviaires et 
d’autres intervenants clés de l’industrie.  

La norme NFPA 472: Standard for Competence of Responders to Hazardous Materials/Weapons of 
Mass Destruction Incidents sert de source de référence aux intervenants en cas d’urgence pour comprendre 
les compétences requises sur les lieux d’un incident mettant en cause des marchandises dangereuses 
(matières dangereuses). Toutefois, elle se veut de portée générale et non spécifique à des marchandises 
dangereuses (matières dangereuses) particulières.

Ces lignes directrices traitent des compétences spécifiques relativement aux produits et aux incidents que 
nécessitent les premiers intervenants et le personnel du secteur privé qui interviennent aux incidents TIRE. 
Elles peuvent également aider les formateurs et les concepteurs de programmes de formation à en cibler  
le contenu.

TERMINOLOGIE DU TRANSPORT FERROVIAIRE ET DES 
MARCHANDISES DANGEREUSES AU CANADA 
Les transporteurs ferroviaires et les expéditeurs utilisent parfois certains termes propres à l’industrie : il serait 
avantageux d’en comprendre la signification.  

A.P.I.E. Méthodologie d’examen d’un incident : Analyze (Analyse), Plan (Plan), 
Implement (mIse en œuvre), Evaluate (Évaluation), tel qu’il est énoncé dans la 
norme NFPA 472.

Agent responsable 
des marchandises 
dangereuses 
(AMD) ou agent 
responsable 
des matières 
dangereuses 
(ARMD)

Employé d’une compagnie de chemin de fer spécialement formé et qualifié 
pour traiter un incident mettant en cause des marchandises dangereuses. 
Cette personne possède de vastes connaissances et une grande expertise 
utiles pour établir un plan d’action en cas d’incident au sein d’une structure 
de commandement unifié.

AskRail™ Application mobile donnant accès à l’information sur les trains durant une 
urgence.

AskRail™ permet aux premiers intervenants de voir en temps réel sur leurs 
appareils mobiles l’information sur les wagons-citernes à utiliser en cas d’urgence 
ou à des fins de formation. Accessible par l’intermédiaire du Canadien Pacifique 
(CP) ou du Canadien National (CN).  
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Autorité compétente Organisme gouvernemental autorisé à appliquer la réglementation ou à 
prendre des mesures qui relèvent de la juridiction municipale, provinciale/
territoriale, fédérale ou des Premières Nations.

CANUTEC Centre canadien d’urgence transport (CANUTEC) qui relève de la Direction 
générale du transport des marchandises dangereuses (TMD) de Transports 
Canada.

D.E.C.I.D.E. Méthodologie d’examen d’un incident utilisée pour la prise de décisions en 
cas d’urgence mettant en cause des marchandises dangereuses (matières 
dangereuses). Elle comprend six étapes : 

1.	 Detect (détecter la présence de matières dangereuses); 
2.	 Estimating (estimer les préjudices sans intervention); 
3.	 Choosing (choisir des objectifs d’intervention);
4.	 Identifying (déterminer les options d’activité); 
5.	 Doing (appliquer les meilleures options); 
6.	 Evaluating (évaluer les progrès).

Déchirure causée 
par la chaleur (DCC)

Sous la chaleur intense d’un incendie, les wagons-citernes non pressurisés 
contenant des liquides inflammables peuvent  se déchirer, généralement 
sur le dessus du wagon, ou dans l’espace libre à l’intérieur de celui-ci, 
selon l’orientation du wagon, évacuant soudainement et à haute vitesse 
des produits qui créent une boule de feu et une onde de chaleur puissante. 
Événement hautement variable et imprévisible se produisant généralement 
dans les 20 minutes suivant le début de l’incident.

Détente explosive 
des vapeurs d’un 
liquide en ébullition 
(BLEVE)

Lorsqu’un contenant, tel un wagon-citerne, est exposé à la chaleur et que le 
contenu boue et se dilate, le contenant explose violemment, projetant souvent 
des débris à des centaines de mètres et produisant une grosse boule de feu. 
Les wagons-citernes pressurisés qui transportent un gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) comme du propane peuvent produire un BLEVE lorsqu’ils sont exposés 
à un incendie.

Équilibre Point où un incendie ne se propage plus et où le comportement des flammes 
et du contenant a atteint un « état stable ». Par exemple :

•	 l’incendie est confiné à une zone précise avec peu de probabilité de 
s’amplifier ou de s’intensifier; 

•	 il n’y a qu’une faible probabilité de déchirures additionnelles causées par 
la chaleur ou brèches dans le contenant causées par la projection des 
flammes directement sur les wagons-citernes;

•	 aucun dispositif de décharge de pression actuellement actionné n’indique 
une montée de température continue des wagons-citernes.

Feu en nappe Feu brûlant au-dessus d’une nappe de liquide inflammable vaporisé dans des 
conditions où celui-ci présente un mouvement initial nul ou très faible.
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Feuille de train Document détenu par l’équipe de train, qui énumère et détaille le contenu et la 
position des wagons-citernes dans le train et qui fournit les coordonnées de la 
personne‑ressource de l’expéditeur. Il s’agit de renseignements précieux pour 
les premiers intervenants évaluant les marchandises dangereuses en cause.  
Note : La feuille de train peut aussi être appelée bulletin de composition.

Fiche signalétique 
(FS) ou Fiche 
technique 
santé‑sécurité (FTSS)

Document qui renseigne sur les effets potentiels que l’exposition à un produit 
peut avoir sur la santé ainsi que sur la manière de travailler en toute sécurité 
avec le produit.

Guide des mesures 
d’urgence (GMU)

Guide destiné aux premiers intervenants durant la phase initiale d’un 
incident de transport mettant en cause des marchandises dangereuses/
matières dangereuses. Publié par Transports Canada en partenariat avec le 
département de Transport et PHMSA des États-Unis ainsi que le Secrétariat 
des transports et de la communication du Mexique.

Incendie 
tridimensionnel de 
Classe B

Incendie sur une surface verticale causé, par exemple, par un écoulement de 
produit dans un feu en nappe, qui ne peut être éteint avec des mousses parce 
qu’on ne peut pas couvrir ou sceller l’élément vertical.

Itinéraire clé Sur une période d’un an, voie sur laquelle sont acheminés au moins 
10 000 wagons-citernes chargés ou citernes mobiles intermodales chargées 
de marchandises dangereuses, comme le définit la Loi de 1992 sur le 
transport des marchandises dangereuses, ou toute combinaison de ces 
transports comprenant au moins 10 000 wagons-citernes chargés et citernes 
mobiles intermodales chargées.

Liquide inflammable Marchandise dangereuse de classe 3 réglementée au Canada par la 
législation fédérale (Loi sur le transport des marchandises dangereuses et le 
Règlement sur le TMD).

Matières 
dangereuses et 
armes de destruction 
massives (AMD)

Expression désignant toutes les classes de marchandises dangereuses aux 
États-Unis, y compris celles qui servent d’armes dans des activités terroristes 
ou criminelles.

Mousse à formation 
de pellicule aqueuse 
(AFFF) 

Les concentrés de mouse anti-alcool (AR) AFFF, dosés à des taux appropriés, 
forment un pare-vapeur permettant de maîtriser les feux entraînés par un 
déversement d’hydrocarbure (c.-à-d. diesel, essence, kérosène).

Mousse anti-alcool – 
Mousse à formation 
de pellicule aqueuse 
(AR‑AFFF)  

Les concentrés d’AR-AFFF, dosés à des taux appropriés, forment un pare-
vapeur permettant de maîtriser rapidement à la fois : 

•	 les feux de combustibles hydrocarbonés  
(c’est‑à-dire diesel, essence, kérosène);  

•	 les feux de solvants combustibles polaires  
(alcool, cétones, méthanol et produits ETBM).
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Pipeline and 
Hazardous 
Materials Safety 
Administration 
(PHMSA)

Organisme du département des Transports des États‑Unis, responsable de 
la réglementation sur les matières dangereuses, à l’instar de la Direction 
générale du transport des marchandises dangereuses de Transports Canada.

Plan d’intervention 
d’urgence (PIU)

Plan d’intervention spécialisé que les expéditeurs de certaines marchandises 
dangereuses (matières dangereuses) doivent faire approuver par Transports 
Canada en vertu de la législation canadienne. Grâce aux PIU, les 
conseils d’experts techniques et le matériel spécialisé sont disponibles en 
complément des ressources des premiers intervenants (Loi sur le transport des 
marchandises dangereuses et Règlement sur le TMD, partie 7).

Protocole 
d’intervention 
d’urgence pour 
les liquides 
inflammables- Une 
approche disciplinée

Ce protocole aide à déterminer les facteurs à prendre en compte dans 
la gestion d’un incident mettant en cause des liquides inflammables 
conformément à l’approche A.P.I.E.

Soupape de 
décharge de 
pression

Dispositif conçu pour laisser échapper les gaz afin de prévenir toute 
surpression et rupture d’un wagon‑citerne.

Spécialiste en 
mesures correctives 
(SMC)

Spécialiste du TMD de Transports Canada qui examine et approuve les 
PIU. Ce spécialiste fait également la promotion de la sécurité publique en 
fournissant des renseignements et des conseils visant à aider le commandant 
de l’incident à prendre sur place les mesures correctives appropriées. 

Train clé Locomotive attelée à des wagons-citernes comprenant, selon le cas :

•	 au moins un wagon-citerne chargé de marchandises dangereuses 
appartenant à la classe 2.3, Gaz toxiques, et de marchandises dangereuses 
toxiques par inhalation assujetties à la disposition particulière 23 du 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses;

•	 au moins 20 wagons-citernes chargés ou citernes mobiles intermodales 
chargées de marchandises dangereuses, selon la définition de la Loi 
de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses, ou toute 
combinaison de ces transports comportant au moins 20 wagons-citernes 
chargés et citernes mobiles intermodales chargées. 

Train inflammable à 
risque élevé (TIRE)

Groupe continu de 20 wagons-citernes ou plus chargés de liquide 
inflammable, ou 35 wagons‑citernes ou plus chargés d’un liquide 
inflammable et dispersés dans un convoi.

Train-bloc Train composé de wagons-citernes transportant un seul type de marchandise, 
comme des céréales, du charbon et de la potasse. Les trains-blocs 
transportent maintenant des liquides inflammables, y compris du pétrole brut 
et de l’éthanol. Ces trains peuvent comprendre jusqu’à 120 wagons-citernes.
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1.1	 Portée et objet 

Les lignes directrices décrivent les niveaux de compétence de base recommandés pour les intervenants aux 
incidents mettant en cause des trains inflammables à risque élevé (TIRE). Elles s’appliquent aux personnes, 
organisations ou organismes appelés à intervenir lors d’incidents TIRE et sont conçues pour être utilisées dans le 
cadre d‘interventions fondées sur le risque.

Les lignes directrices ont pour objet de fournir des renseignements qui aideront à améliorer la sécurité du public 
et des intervenants lors d’incidents TIRE et à améliorer la protection contre les dangers potentiels susceptibles de 
causer des blessures ou des décès.

1.2	 Compétences clés pour chaque niveau de spécialisation 

Ce chapitre décrit les compétences de base pour les interventions lors d’incidents mettant en cause des TIRE pour 
différents niveaux de spécialisation : les connaissances générales de l’intervention, le niveau opérationnel, celui 
du commandement d’incident ainsi que trois niveaux de spécialisation, C, B et A.

Connaissances générales de l’intervention

Intervention - Niveau opérationnel

Intervention - Commandement d’incident

Spécialiste en intervention - Niveau C

Spécialiste en intervention - Niveau B

Spécialiste en intervention - Niveau A
Pour chaque niveau de spécialisation se trouve une explication de la norme NFPA 472 courante, suivie des 
connaissances et des habiletés spécifiques aux incidents mettant en cause des TIRE. 
Note : �Ces lignes directrices ne visent pas à empêcher une autorité compétente d’offrir de la formation allant au-delà des 

compétences recommandées.

1.3	� Au-delà de la norme NFPA 472 : Analyse et recommandations relatives aux 
connaissances et habiletés propres aux incidents TIRE

Les exigences de la norme NFPA 472 applicables à chacun des niveaux de spécialisation sont énoncées 
dans les encadrés gris apparaissant aux pages suivantes. Les connaissances et les habiletés spécifiquement 
requises en cas d’incident TIRE, mais qui ne sont pas actuellement comprises dans la norme NFPA 472, se 
trouvent immédiatement sous les encadrés gris. 

CHAPITRE 1 : COMPÉTENCES DES 
INTERVENANTS AUX INCIDENTS DE 
TRANSPORT METTANT EN CAUSE DES 
LIQUIDES INFLAMMABLES – TRAINS DE 
LIQUIDES INFLAMMABLES À RISQUE ÉLEVÉ
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Connaissances générales de l’intervention

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Propriétés chimiques et physiques spécifiques aux liquides inflammables (pétrole, éthanol);

•	 Type, état et comportement des wagons-citernes;

•	 Sécurité ferroviaire pour les premiers intervenants;

•	 Stabilisation de l’incident (c.-à-d., facteurs de risque, comme la propagation d’un incendie, une 
explosion, des gaz toxiques);

•	 Facteurs et impacts environnementaux;

•	 Mesures de contrôle défensives;

•	 Motifs d’évacuation;

•	 Ressources disponibles, telles que CANUTEC, GMU, PIU, SMC, AskRail™, feuille de train/documents 
d’expédition, plans municipaux d’intervention d’urgence, etc.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Utiliser le GMU;

•	 Reconnaître et comprendre une feuille de train.

Norme NFPA 472 (2013)

4.1.1.1 Le niveau « Connaissance générales de l’intervention » vise les personnes qui, dans le 
cadre normal de leurs fonctions, pourraient se trouver en situation d’urgence impliquant des matières 
dangereuses/armes de destruction massive (ADM) et qui sont censées en repérer la présence, se mettre 
à l’abri, demander l’aide de personnes qualifiées et sécuriser la zone.

4.2 Analyser l’incident. 

4.2.1 Détecter la présence des matières dangereuses/ADM. 

4.2.2 Recenser les incidents impliquant des matières dangereuses/ADM.

4.2.3 Recueillir des renseignements sur les dangers. [traduction]
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Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Coordonnées de la personne-ressource du propriétaire/exploitant de la ligne ferroviaire locale  
(c.-à-d. CN, CP, chemin de fer d’intérêt local).

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Aviser la compagnie de chemin de fer concernée (CN, CP, chemins de fer secondaires, etc.);

•	 Sécuriser le lieu de l’incident/interdire l’accès.

Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.

NORME NFPA 472 (2013)

4.3 PLANIFIER L’INTERVENTION. (RÉSERVÉ) 

4.4 METTRE EN ŒUVRE L’INTERVENTION PLANIFIÉE.

4.4.1 ENTREPRENDRE DES ACTIVITÉS DE PROTECTION. 
4.4.2 Lancer le processus de notification. [traduction] 

Norme NFPA 472 (2013)

4.5 Évaluer la progression. (Réservé) 

4.6 Mettre fin à l’incident. (Réservé) [traduction]
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INTERVENTION – NIVEAU OPÉRATIONNEL

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Sécurité ferroviaire pour les premiers intervenants;

•	 Stabiliser l’incident (c.-à-d. les facteurs de risque – propagation d’un incendie, explosion, gaz 
toxiques);

•	 Facteurs et impacts environnementaux;

•	 Mesures de contrôle pour les non-interventions/opérations défensives;

•	 Types de mousse, volumes requis, utilisation de l’équipement d’extinction par mousse de grande 
capacité, techniques d’extinction;

•	 Évaluation aux fins de gestion de l’eau;

•	 Propriétés chimiques et physiques spécifiques aux liquides inflammables (pétrole, éthanol);

•	 Anatomie des wagons-citernes;

•	 Tableau chronologique d’un incident (PHMSA) (section 2.6);

•	 Sensibilisation à la présence de vapeurs toxiques et inflammables.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Contrôler les mesures pour les non-interventions/opérations défensives;

•	 Utiliser les types de mousse selon les volumes requis, utiliser l’équipement d’extinction par mousse de 
grande capacité, appliquer les techniques d’extinction;

•	 Déceler les wagons-citernes pressurisés/non pressurisés/pourvus ou non pourvus d’une chemise;

•	 Choisir et utiliser l’équipement de surveillance de la qualité de l’air.
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Norme NFPA 472 (2013)

5.1.1.1 L’intervenant du niveau opérationnel est la personne qui intervient en cas d’incident 
mettant en cause des matières dangereuses/ADM afin de protéger des personnes à proximité, 
l’environnement ou les biens contre les effets du déversement.

5.2 Analyser l’incident. 

5.2.1 Recenser les incidents impliquant des matières dangereuses/ADM.

5.2.2 Recueillir des renseignements sur les dangers et l’intervention. 

5.2.3 Prévoir le comportement probable d’une matière et de son contenant.

5.2.4 Estimer les préjudices éventuels. [traduction]
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Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Évaluation/réduction des risques – propagation d’un incendie, explosion, gaz toxiques;

•	 Gestion de l’eau;

•	 Types de mousse, volumes requis, utilisation de l’équipement d’extinction par mousse de grande 
capacité, techniques d’extinction;

•	 Motifs d’évacuation (note : il peut être impossible de « s’abriter sur place » si les structures sont 
exposées à un risque d’incendie);

•	 Ressources nécessaires et offertes par le gouvernement et le secteur privé (CANUTEC, GMU, PIU, 
SMC, etc.);

•	 Stratégie d’intervention ou de non-intervention;

•	 Facteurs et impacts environnementaux;

•	 Décontamination du personnel et de l’équipement de protection individuelle (EPI).

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s.o.

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutentà la norme NFPA 472 :

•	 Motifs d’évacuation, motifs des activités de protection (p. ex. Lac-Mégantic, Qc);

•	 Détection des vapeurs toxiques et inflammables (concentrations de H2S);

•	 Équipement de détection et de surveillance de la qualité de l’air disponible;

•	 Propriétés chimiques et physiques spécifiques aux liquides inflammables (p. ex. pétrole, éthanol, 
benzène) qui peuvent influencer le choix de l’EPI et méthodes de décontamination du personnel, du 
matériel et de l’EPI.

IN
TE

RV
EN

TI
O

N
 –

 N
IV

EA
U

 O
PÉ

RA
TI

O
N

N
EL

Norme NFPA 472 (2013)

5.3 Planifier l’intervention.

5.3.1 Décrire les objectifs de l’intervention. 

5.3.2 Déterminer les mesures potentielles. 

5.3.3 Vérifier la pertinence de l’équipement de protection individuelle. 

5.3.4 Déterminer les questions de décontamination d’urgence. [traduction] 

Norme NFPA 472 (2013)

5.4 Mettre en œuvre l’intervention planifiée. 

5.4.1 Maîtriser les lieux. 

5.4.2 Conserver les preuves. 

5.4.3 Déclencher le système de commandement d’incident. 

5.4.4 Utiliser l’équipement de protection individuelle. [traduction]
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Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Appliquer les techniques de maîtrise des produits adaptées aux vapeurs de liquides inflammables, 
y compris les réseaux d’infrastructure souterrains (p. ex. égouts, conduites principales, conduites 
électriques);

•	 Décrire le niveau approprié de SGI/SCI de l’autorité compétente (c.à-d. niveau SCI I-200); 

•	 Travailler au sein d’une structure de commandement unifié;

•	 Effectuer la décontamination du personnel, du matériel et de l’EPI;

•	 Choisir et utiliser l’équipement de surveillance de la qualité de l’air.

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Stabilisation de l’incident (p. ex. facteurs de risque – propagation d’un incendie, explosion, gaz 
toxiques);

•	 Tableau chronologique d’un incident TIRE (PHMSA);

•	 Comportement du wagon-citerne et du produit (p. ex. DCC contre BLEVE, soupape de décharge de 
pression, ébullition, débordement par moussage).

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Évaluer la stabilité de l’état d’urgence critique de l’incident (p. ex. facteurs de risque – propagation 
d’un incendie, explosion, gaz toxiques) : DCC contre BLEVE, soupape de décharge de pression, 
débordement par moussage, etc.;

•	 Décrire le tableau chronologique d’un incident TIRE (PHMSA);

•	 Décrire les comportements associés au wagon-citerne et au produit (DCC contre BLEVE, soupape de 
décharge de pression, ébullition, débordement par moussage, etc.).

Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.
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Norme NFPA 472 (2013)

5.5 Évaluer la progression.

5.5.1 Évaluer l’état de l’intervention planifiée.

5.5.2 Communiquer l’état de l’intervention planifiée. [traduction]

Norme NFPA 472 (2013)

5.6 Mettre fin à l’incident. (Réservé) [traduction]
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INTERVENTION - COMMANDEMENT D’INCIDENT

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Avantages et limites des ressources disponibles (CANUTEC, PIU, SMC, GMU, AskRail™, conseiller 
technique en liquides inflammables, feuille de train/documents d’expédition, tableau d’approche 
disciplinée, plans d’intervention d’urgence municipaux etc.);

•	 Planification préalable des incidents ferroviaires qui détermine les mouvements types des 
marchandises dangereuses à travers une communauté;

•	 Résultats des objectifs tactiques (non-intervention, opérations défensives/offensives);

•	 Potentiel d’alimentation en eau et de ruissellement de l’eau;

•	 Examen dans le cadre d’une méthodologie d’intervention telle que : le protocole de l’approche 
disciplinée, A.P.I.E. et D.E.C.I.D.E.;

•	 Risques pour la santé associés aux effets physiques et biologiques des produits chimiques contenus 
dans des liquides inflammables, comme le pétrole brut, les produits raffinés et l’éthanol (p. ex. sulfure 
d’hydrogène, benzène).

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 En cas de volume important de produit en cause, examiner l’incident en fonction du tableau de 
la PHMSA relatif aux échéanciers de non-intervention ou de stratégies défensives et offensives 
appropriées à ces échéanciers (section 2.6);
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Norme NFPA 472 (2013)

8.1.1.1 Le commandant de l’incident (CI) lors d’incidents mettant en cause des matières 
dangereuses/ADM est responsable de toutes les activités liées à l’incident, y compris 
l’établissement de stratégies et de tactiques, l’ordonnance et la mise à disposition des ressources, 
comme le prescrit l’autorité compétente.

8.2 Analyser l’incident. 

8.2.1 Recueillir et interpréter des renseignements sur les dangers et l’intervention. 

8.2.2 Estimer les résultats potentiels. [traduction]

Norme NFPA 472 (2013)

8.3 Planifier l’intervention.

8.3.1 Établir les objectifs de l’intervention.

8.3.2 Déterminer les options d’intervention potentielles.

8.3.3 Approuver le niveau d’équipement de protection individuelle.

8.3.4 Élaborer un plan d’action en cas d’incident. [traduction]
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•	 Options d’intervention potentielles en vue de réaliser un objectif d’intervention donné;

•	 But de chaque technique de maîtrise d’un produit associé à un incident ferroviaire mettant en cause 
un liquide inflammable;

•	 Exigences relatives aux renseignements et aux conseils spécialisés;

•	 Exigences relatives au matériel et ressources spécialisés (section 2.12);

•	 Stratégies et consultation avec des experts en la matière afin de fixer des objectifs précis;

•	 Avantages et contraintes des méthodes de décontamination de l’EPI approprié aux incidents 
impliquant des liquides inflammables.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Rôles et responsabilités des organismes gouvernementaux et privés et de l’industrie liés aux incidents 
TIRE (c.-à-d. personnel et ressources ferroviaires, entrepreneurs en intervention d’urgence, conseillers 
techniques en liquides inflammables, PIU, SMC).  Voir le tableau des rôles et responsabilités, section 
2.11.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.
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Norme NFPA 472 (2013)

8.4 Mettre en œuvre l’intervention planifiée.

8.4.1 Mettre en œuvre un système de commandement d’incident. 

8.4.2 Diriger des ressources (privées et gouvernementales).

8.4.3 Prévoir un repère visuel pour la transmission de renseignements à des représentants des 
médias et à des responsables sélectionnés. [traduction]

Norme NFPA 472 (2013)

8.5 Évaluer la progression. 

8.5.1 Évaluer la progression du plan d’action en cas d’incident. 

8.5.2 Céder le commandement et le contrôle à la fois durant et après la phase d’intervention. 
[traduction]
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•	 Progression du commandement unifié et évaluation continue du plan d’action en cas d’incident (PAI).

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 Continuité commerciale et communautaire afin de permettre un retour à la normale le plus tôt 
possible.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

•	 s. o.
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Norme NFPA 472 (2013)

8.6 Mettre fin à l’incident.

8.6.1 Mettre fin aux opérations d’intervention.

8.6.2 Faire un compte rendu.

8.6.3 Faire une critique. 

8.6.4 Déclarer et documenter l’incident mettant en cause des matières dangereuses/AMD. 
[traduction]
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SPÉCIALISTE EN INTERVENTION  NIVEAU C

Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau C informe le commandant de l’incident de ce qui suit :

•	 des dangers et des effets nocifs du produit chimique;

•	 des caractéristiques des contenants; 

•	 des renseignements sur l’intervention relatifs à ce produit chimique.SP
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Norme NFPA 472 (2013)

9.2.1.1.1 Le spécialiste de niveau C est la personne qui intervient en cas d’incidents mettant en 
cause des matières dangereuses/ADM et/ou des contenants dans le domaine de spécialisation 
de l’organisation. En outre :

(1) conformément au plan d’intervention d’urgence ou aux méthodes d’exploitation normalisées, le 
spécialiste de niveau C peut être appelé à recueillir et enregistrer des renseignements, à fournir des 
conseils techniques et à obtenir une assistance technique;

(2) le spécialiste de niveau C ne pénètre pas dans la zone chaude ou tiède sur les lieux d’une 
urgence.

9.2.1.1.2 Le  spécialiste de niveau C doit être formé en vue d’acquérir toutes les compétences 
requises du niveau de connaissances générales  (voir le chapitre 4) relativement au domaine de 
spécialisation de l’organisation et toutes les compétences additionnelles indiquées à la section 9.2.

9.2.2 Analyser l’incident. 

9.2.2.1 Fournir des renseignements sur les dangers et les effets nuisibles des matières 
dangereuses/AMD spécifiques. 

9.2.2.2 Fournir des renseignements sur les caractéristiques de contenants spécifiques. [traduction]
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Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau C informe le commandant de l’incident de ce qui suit :

•	 des renseignements sur l’intervention relatifs à ce produit chimique;

•	 des options d’intervention potentielles et de leurs conséquences;

•	 de l’équipement de protection individuelle nécessaire pour diverses options d’intervention;

•	 du processus de décontamination pour diverses options d’intervention;

•	 de la réglementation fédérale ou provinciale ayant trait à la manutention, au transport et à 
l’élimination de ce produit chimique.
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Norme NFPA 472 (2013)

9.2.3 Planifier l’intervention.

9.2.3.1 Fournir des renseignements sur les options d’intervention potentielles relativement à des 
matières dangereuses/ADM spécifiques. (NFPA 472, 2013)

9.2.3.2 Fournir des renseignements sur les options d’intervention potentielles relativement à des 
contenants spécifiques. (NFPA 472, 2013) [traduction] 
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SPÉCIALISTE EN INTERVENTION NIVEAU B 

Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau B doit conseiller le commandant de l’incident sur les points suivants :

•	 les dangers du produit chimique et les effets nocifs de marchandises dangereuses spécifiques 
(matières dangereuses), et les conséquences possibles;

•	 les caractéristiques du contenant et le comportement possible; 

•	 les concentrations du produit chimique déversé et les implications de cette information.
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Norme NFPA 472 (2013)

9.3.1.1.1 Le spécialiste de niveau B est la personne qui, dans le cadre de ses fonctions 
régulières, travaille avec des produits chimiques ou des contenants spécifiques ou reçoit une 
formation sur les dangers connexes dans son domaine de spécialisation et dans ce qui suit.

(1) En raison de son éducation, sa formation ou son expérience de travail, le spécialiste de niveau B 
peut être appelé à intervenir en cas d’incidents impliquant ces produits chimiques ou ces contenants.

(2) Le spécialiste de niveau B peut servir à recueillir et consigner de l’information, à fournir 
des conseils techniques et à dispenser de l’assistance technique (y compris travailler dans la 
zone chaude) sur les lieux de l’incident, en accord avec le plan d’intervention d’urgence ou les 
procédures opérationnelles normalisées.

9.3.1.1.2 Le spécialiste de niveau B doit être formé de façon à satisfaire toutes les compétences 
du niveau de connaissances générales (voir le chapitre 4) relatives au domaine de spécialisation 
de l’organisation, toutes les compétences du spécialiste de l’intervention, niveau C (voir la 
section 9.2) et toutes les compétences additionnelles spécifiées à la section 9.3.

9.3.2 Analyse de l’incident. 

9.3.2.1 Fournir et interpréter des renseignements sur les dangers que posent des matières 
dangereuses/ADM spécifiques.

9.3.2.2 Fournir des renseignements sur les caractéristiques de contenants spécifiques. 

9.3.2.3 Fournir des renseignements sur les concentrations de matières dangereuses/ADM. [traduction] 

Norme NFPA 472 (2013)

9.3.3 Planifier l’intervention 

9.3.3.1 Fournir des renseignements sur les options d’intervention possibles et les conséquences 
pour des matières dangereuses/ADM spécifiques. 

9.3.3.2 Fournir des renseignements sur les exigences relatives à l’équipement de protection 
individuelle (EPI).

9.3.3.3 Fournir des renseignements sur les méthodes de décontamination. 

9.3.3.4 Fournir des renseignements sur la réglementation en matière de manutention et d’élimination. 

9.3.3.5 Élaborer un plan d’action en cas d’incident. [traduction]
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Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau B doit, de concert avec le commandant de l’incident :

•	 élaborer un PAI en accord avec le PIU ou les procédures opérationnelles normalisées (PON) dans 
les limites des capacités des ressources disponibles, en vue de la manutention des matières ou des 
contenants dangereux.

Connaissances et habiletés spéciques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau B doit :

•	 effectuer les mesures assignées en accord avec le PIU ou les procédures opérationnelles normalisées.

Connaissances et habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 :

Le spécialiste de niveau B doit informer le commandant de l’incident de ce qui suit :

•	 de l’efficacité des options d’intervention sélectionnées;

•	 des rapports et des exigences en matière de documentation subséquentes en accord avec le plan 
d’intervention d’urgence ou les procédures opérationnelles normalisées.
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Norme NFPA 472 (2013)

9.3.4 Mise en œuvre de l’intervention planifiée

9.3.4.1 Mettre en œuvre les options d’intervention spécifiées dans le plan d’action en cas 
d’incident.

9.3.4.2 Utiliser l’équipement de protection individuelle (EPI). [traduction] 

Norme NFPA 472 (2013)

9.3.5 Évaluation des progrès.

9.3.5.1 Fournir une évaluation de l’efficacité des options d’intervention sélectionnées.

9.3.5.2 Produire des rapports et de la documentation sur l’incident. [traduction]
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SPÉCIALISTE EN INTERVENTION NIVEAU A

Connaissances spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 : 

•	 s. o.

Habiletés spécifiques aux incidents TIRE qui s’ajoutent à la norme NFPA 472 : 

•	 s. o.SP
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Norme NFPA 472 (2013)

9.4.1.1.1 Le spécialiste en intervention de niveau A est la personne spécifiquement formée pour 
la prise en charge des incidents impliquant des produits chimiques ou des contenants pour les 
produits chimiques utilisés dans le domaine de spécialisation de l’organisation, et dans ce qui suit.

(1) En accord avec le plan d’intervention d’urgence ou les procédures opérationnelles normalisées, 
le spécialiste de niveau A est en mesure d’analyser un incident impliquant des produits chimiques 
dans les limites du domaine de spécialisation de son organisation.

(2) Le spécialiste de niveau A est en mesure de planifier une intervention en réponse à cet incident, 
mettre en œuvre l’intervention planifiée dans les limites des capacités des ressources disponibles et 
évaluer les progrès de l’intervention planifiée.

Le spécialiste de niveau A doit satisfaire à toutes les compétences du niveau de connaissances 
générales (voir le chapitre 4) relatives au domaine de spécialisation de l’organisation, toutes 
les compétences du spécialiste de l’intervention, niveau C  (voir la section 9.2) et toutes les 
compétences  du technicien en matières dangereuses (voir le chapitre 7) relatives aux matières 
dangereuses/AMD et aux contenants utilisés dans le domaine de spécialisation de l’organisation. 
(NFPA 472, 2013)

9.4.2 Analyse de l’incident, planification de l’intervention, mise en œuvre, évaluation. Le 
spécialiste de niveau A doit démontrer les compétences du spécialiste de l’intervention, niveau 
C  et du technicien en matières dangereuses relativement aux matières dangereuses/ADM 
et aux contenants utilisés dans le domaine de spécialisation de l’organisation. [traduction] 
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CHAPITRE 2 : MATÉRIEL EXPLICATIF 
À L’INTENTION DES INTERVENANTS 
CANADIENS

2.1	 Introduction

Les liquides inflammables, en particulier le pétrole brut et l’éthanol, sont transportés par train en grande quantité 
à travers bon nombre de collectivités nord‑américaines. Lorsque surviennent des incidents ferroviaires majeurs 
mettant en cause des liquides inflammables, l’intervention d’urgence peut présenter des défis importants pour les 
premiers intervenants. Ces derniers doivent être mieux préparés afin de faire face aux exigences uniques que 
présentent ces types d’incidents compte tenu de leur envergure  et de leur complexité.

Ces lignes directrices visent à préciser les connaissances, les compétences et la formation que doivent posséder 
les conseillers techniques de l’industrie, les premiers intervenants (y compris le personnel de commandement de 
l’incident et les pompiers) et les spécialistes du gouvernement fédéral (p. ex. conseillers de CANUTEC, SMC) afin 
d’être qualifiés pour atténuer en toute sécurité les impacts d’incidents de grande envergure.

Il est souhaité que les intervenants, tant du secteur public que du secteur privé, acquièrent les connaissances 
et les habiletés essentielles dans le cadre du programme de formation et d’éducation de leur organisme les 
qualifiant pour assumer les rôles et les responsabilités qui leurs sont assignés lors d’incidents exigeant une 
intervention d’urgence. La plupart des programmes de formation sont fondés sur les normes suivantes, ou leur 
équivalent, et ce, pour bon nombre des compétences requises :

•	 NFPA 1001: Standard for Fire Fighter Professional Qualifications;

•	 NFPA 472 : Standard for Competence of Responders to Hazardous Materials/Weapons of Mass Destruction 
Incidents;

•	 NFPA 1081: Industrial Fire Brigade Member Professional Qualifications;

•	 SCI Canada – SCI I-100, I-200, I-300.
Note : �Les intervenants peuvent être formés à des niveaux de compétence pouvant varier en fonction du mandat et des différents 

niveaux de service de leur organisation (p. ex. niveau de connaissances générales de la norme NFPA 472 et niveau de 
spécialisation en wagons-citernes). 

Utilisateurs visés 
Ces lignes directrices sont destinées spécifiquement aux pompiers et autres premiers intervenants canadiens 
appelés à intervenir lors d’un incident ferroviaire mettant en cause des liquides inflammables. L’information qui 
suit aidera à : 

•	 évaluer la situation suite à un déraillement; 

•	 se protéger et protéger le public en sécurisant les lieux; 

•	 transmettre une description de la situation ainsi que de l’information exacte et précieuse aux équipes 
spécialisées qui arrivent sur les lieux.
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De nombreuses agences et organisations peuvent être appelées à fournir des conseils, que ce soit à 
distance ou sur les lieux d’un incident ferroviaire. Leurs représentants peuvent trouver cette information 
utile pour la planification d’une intervention coordonnée. Ces représentants incluent les suivants (voir le 
tableau 1) : 

•	 planificateur des mesures d’urgence municipal; 

•	 pompier 1 et 2;

•	 conseiller technique en liquides inflammables – Niveau C/B/A;

•	 équipe de réponse HazMat du service d’incendie;

•	 conseiller de CANUTEC; 

•	 commandant de l’incident du service d’incendie; 

•	 agent des marchandises dangereuses de la compagnie de chemin de fer;

•	 spécialiste en mesures correctives;

•	 chef d’équipe de l’entrepreneur en intervention d’urgence dans le cadre d’un PIU ou pour la 
compagnie de chemin de fer; 

•	 travailleur de l’entrepreneur en intervention d’urgence dans le cadre d’un PIU ou pour la compagnie 
de chemin de fer. 

Tableau 1 : Niveaux de formation minimale recommandés pour la planification et le 
lancement d’une intervention d’urgence en cas d’incidents TIRE au Canada

—
Connaissances 

générales 
TIRE

Opérations 
TIRE 

Spécialiste 
TIRE 

Habiletés 
pratiques 

TIRE 
NFPA 472 Niveau 

SCI 
NFPA 
1001

NFPA  
1081

Planificateur 
en intervention 
d’urgence 
municipal 

oui s. o. s. o. s. o. Sensibili-sation Niveau 
300 s. o. s. o.

Pompier 1* oui s. o. s. o. s. o. Sensibili-sation Niveau 
100 Niveau 1 s. o.

Pompier 2* oui oui s. o. oui Opérations Niveau 
200 Niveau 2 s. o.

Conseiller 
technique 
en liquides 
inflammables – 
Niveau C

oui s. o. Niveau C s. o. Sensibili-sation Niveau 
200 s. o. s. o.

Conseiller 
technique 
en liquides 
inflammables – 
Niveau A/B

oui oui Niveau A 
et/ou B oui Techniciens Niveau 

300 s. o. facultatif

Équipe de 
réponse HazMat 
du service 
d’incendie

oui oui Niveau A 
et/ou B oui Techniciens Niveau 

300 Niveau 2 s. o.
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—
Connaissances 

générales 
TIRE

Opérations 
TIRE 

Spécialiste 
TIRE 

Habiletés 
pratiques 

TIRE 
NFPA 472 Niveau 

SCI 
NFPA 
1001

NFPA  
1081

Conseiller de 
CANUTEC oui oui Niveau B oui Techniciens Niveau 

300 s. o. s. o.

Commandant 
de l’incident 
du service 
d’incendie

oui s. o. s. o. s. o. Opérations Niveau 
300 Niveau 2 s. o.

Agent des 
marchandises 
dangereuses de 
la compagnie de 
chemin de fer

oui oui Niveau A 
et/ou B oui Techniciens Niveau 

300 s. o. facultatif

Spécialiste 
en mesures 
correctives

oui oui Niveau A 
et/ou B oui Techniciens Niveau 

300 s. o. facultatif

Chef d’équipe de  
l’entrepreneur 
en intervention 
d’urgence dans 
le cadre du 
PIU ou pour la 
compagnie de 
chemin de fer

oui oui Niveau A 
et/ou B oui Techniciens Niveau 

200
Niveau 2 

or 3
Chef de 
brigade 

Travailleur de 
l’entrepreneur 
en intervention 
d’urgence dans 
le cadre du 
PIU ou pour la 
compagnie de 
chemin de fer*

oui oui facultatif oui Sensibilisation Niveau 
100 s. o. facultatif

* �Conformément à la réglementation standard en santé et sécurité au travail, les travailleurs doivent avoir les 
connaissances et les habiletés nécessaires pour les tâches et les responsabilités qui peuvent leur être assignées.
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2.2	 Reconnaître la présence de liquides inflammables 

Les personnes qui, dans le cadre de leurs fonctions régulières, peuvent être exposées à une situation d’urgence 
mettant en cause des marchandises dangereuses, doivent être en mesure de reconnaitre la présence de celles-ci. 

Pendant le transport, les liquides inflammables sont générallement identifiés par des plaques affichées sur 
les wagons‑citernes.  Ces plaques portent un numéro attribué par les Nations-Unies (numéro UN) comme le 
démontre les exemples de plaques ci-dessous.  

La majorité du volume de liquides inflammables actuellement transporté par train est consituée de pétrole brut 
UN 1267, d’éthanol UN 1170 ou UN 1987, d’un mélange d’éthanol et d’essence UN 3475 et du carburant 
diesel UN 1202.  

2.3	 Sécurité en cas d’incident 

Mesures de sécurité : cinq étapes 
La procédure normalisée d’approche à prendre au cours de la phase d’intervention initiale d’un incident est 
spécifiée dans le Guide des mesures d’urgence1. Il est important de se rappeler qu’un incident ferroviaire pose 
de nombreux risques pour la sécurité nécessitant des mesures de précaution additionnelles. 

ÉTAPE UN : NE PAS SE PRÉCIPITER
	Garder le personnel et les véhicules à une distance sécuritaire des lieux de l’incident.

	S’approcher avec prudence des lieux d’un incident en amont du vent. 

	Se tenir à distance des vapeurs, de la fumée, des déversements et des voies ferrées.

ÉTAPE DEUX : SÉCURISER LES LIEUX 
	Composez le numéro d’intervention d’urgence de la compagnie de chemin de fer si vous l’avez. 

Informez-la de l’incident et instruisez-la de fermer la voie ferrée et d’arrêter les mouvements de 
locomotives et de wagons-citernes.  

	Si vous n’avez pas le numéro d’urgence de la compagnie de chemin de fer, appelez CANUTEC et 
demandez à celui-ci de contacter la compagnie afin qu’elle ferme les voies ferrées. 

	Isolez la zone, protégez-vous et protégez autrui. 

ÉTAPE TROIS : DÉTERMINER LES DANGERS ET ÉVALUER LA SITUATION
	Identifiez les marchandises dangereuses transportées dans les wagons-citernes.  

	Recherchez les indications de danger (plaques) de marchandises dangereuses sur les wagons-citernes et 
les étiquettes de contenant.  

1	  Voir la page 2 du Guide des mesures d’urgence.
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	Demandez à voir les documents d’expédition et la feuille de train. Demandez à l’équipe de train si 
possible; autrement, contactez CANUTEC.

	Vous pouvez trouver de l’information additionnelle en consultant le tableau d’identification des wagons-
citernes et la fiche signalétique. 

ÉTAPE QUATRE : OBTENIR DE L’AIDE
	Appelez CANUTEC pour des conseils immédiats de leur personnel spécialement formé.  

	Appelez l’expéditeur pour obtenir de l’information sur le type de produit en appelant au numéro de 
contact d’urgence indiqué sur le document d’expédition, si le document est accessible.

	Appelez au numéro de téléphone de la personne-ressource du PIU sur le document d’expédition, s’il est 
disponible. CANUTEC peut également fournir ce numéro.

ÉTAPE CINQ : INTERVENIR
	Accédez au site seulement après avoir revêtu l’équipement de protection approprié.

	Les tentatives de sauvetage et la protection des biens doivent être évaluées en fonction de votre 
exposition aux dangers connexes. 

	Établissez un système de commandement d’incident et un poste de commandement. 

	Réévaluez continuellement la situation et modifiez l’intervention en conséquence.  

	Tenez compte de la sécurité des personnes dans le voisinage immédiat en premier lieu, y compris la vôtre.

N’oubliez pas : NE vous précipitez PAS!

Sécurité des premiers intervenants

Sécurité de la voie ferrée – Sécurisation des lieux
Il est d’une importance vitale que tout premier intervenant, tout entrepreneur ou toute personne non associée à la 
compagnie de chemin de fer avise cette dernière de sa présence sur la propriété de la compagnie de chemin, 
car il y a toujours un danger de mouvements en raison de l’exploitation de trains sur les voies principales, y 
compris des voies multiples, de mouvements de manœuvres manuelles ou télécommandées, et de wagons-
citernes en marche libre lors de manœuvres dans les gares de triage. Seul du personnel ferroviaire qualifié peut 
assurer une protection positive des voies et fournir de l’information sur l’aménagement des voies ferroviaires.

Équipement de protection individuelle 
Une des premières étapes dans toute intervention en réponse à un incident consiste à choisir et revêtir de 
l’équipement de protection individuelle (EPI) approprié. Avant de choisir l’équipement qui convient, il faut évaluer 
les risques d’exposition. L’exposition aux flammes et à la chaleur est l’un des dangers présentés par les liquides 
inflammables. 

Exposition aux flammes et protection respiratoire
Un habit de pompier pour les incendies de bâtiment fournit un degré de protection contre l’exposition aux 
flammes et un appareil respiratoire autonome fournit une protection contre le risque d’inhalation de fumée, de 
vapeurs de benzène et de sulfure d’hydrogène qui peuvent être présentes. 

Pétrole brut et sulfure d’hydrogène (H2S)
Le sulfure d’hydrogène (H2S) est un gaz incolore contenu naturellement dans certains pétroles bruts. Il est plus 
lourd que l’air, toxique, corrosif, inflammable, explosif et très dangereux lorsqu’inhalé. 

Des études récentes ont mesuré la concentration de H2S dans la phase gazeuse au-dessus des pétroles bruts 
transportés dans des wagon-citernes et ont récélé des niveaux très élevés pouvant atteindre jusqu’à 65 000 ppm. 
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Toute personne appelée à manutentionner du pétrole brut en vrac doit se protéger en utilisant de l’équipement de 
protection individuelle approprié. 

La limite d’exposition au sulfure d’hydrogène recommandée par l’American Conference of Governmental 
Industrial Hygienists (ACGIH®) est la suivante : 

•	 ACGIH® VLE® - TWA : 1 ppm

•	 ACGIH® VLE® - STEL [P] : 5 ppm

Où :

VLE® = Valeur limite d’exposition

STEL = Limite d’exposition de courte durée 

TWA = Moyenne pondérée dans le temps

P = Limite plafond

Surveillance de la qualité de l’air
Pendant un déraillement impliquant le déversement ou un déversement possible de liquides inflammables, 
une surveillance de la qualité de l’air doit être effectuée pour quantifier l’exposition des travailleurs et de la 
collectivité. Jusqu’à ce qu’une surveillance de la qualité de l’air soit établie et que des analyses soient effectuées, 
vous devez considérer que les environs immédiats de l’incident (zone chaude) exigent une protection respiratoire 
sous la forme d’un appareil respiratoire autonome. 

2.4	 Dangers chimiques et effets nocifs de liquides inflammables spécifiques

PÉTROLE BRUT
Le pétrole brut est considéré comme une marchandise dangereuse de classe 3 – liquides inflammables.

En vertu du système de classification des Nations Unies, le pétrole brut est désigné par le numéro UN 1267 
ou le numéro UN 3494 lorsqu’il contient des niveaux élevés de sulfure d’hydrogène. Mais à l’intérieur de ces 
classifications, la composition du pétrole brut peut varier, allant d’une substance visqueuse ressemblant à du 
goudron à un liquide ayant l’aspect de l’eau et s’écoulant comme de l’eau.

Les principaux dangers associés au pétrole brut sont l’inflammabilité, la volatilité et la présence d’autres 
substances chimiques, dont :

•	 le sulfure d’hydrogène, gaz incolore dégageant une odeur semblable à celle d’œufs pourris en très 
faible concentration qui se dissipe rapidement dans l’air et peut tuer brusquement; 

•	 le benzène, substance chimique dangereuse également contenue dans le pétrole brut. La principale 
méthode d’exposition est l’inhalation.

Les intervenants doivent porter un appareil respiratoire approprié afin 
d’éviter toute exposition à ces deux produits chimiques, et à d’autres 
produits, y compris les sous-produits de combustion.

Propriétés de base du pétrole brut
Le pétrole brut peut être caractérisé au moyen de cinq mesures différentes. 

1.	 La viscosité est la résistance à l’écoulement d’un liquide. La mélasse froide, par exemple, est très 
visqueuse. L’eau coule facilement et a donc une faible viscosité. Différents types de pétrole brut peuvent 
avoir différentes viscosités. 

2.	 La température a un effet majeur sur la viscosité d’un liquide. C’est pourquoi la viscosité d’un fluide est 
mesurée en fonction de la température. 

3.	 La gravité spécifique indique le poids d’un liquide inflammable par rapport à l’eau. Cet aspect est 
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important dans une intervention, en particulier près d’une rivière ou d’un lac, parce que la capacité ou 
non du pétrole de flotter sur l’eau déterminera les stratégies d’intervention. 

4.	 Le point d’ébullition indique à quelle température le pétrole brut en vrac peut passer de la phase 
liquide à la phase gazeuse. Le pétrole brut contient de nombreux composés d’hydrocarbures allant du 
méthane, dont le point d’ébullition est de ‑160 °C, jusqu’au bitume naturel, un composé très épais et 
lourd qui bout à environ 525 °C.  

5.	 Le point d’éclair est la température requise pour produire un mélange vapeur/air au‑dessus du 
carburant liquide qui s’enflamme lorsqu’il est exposé à une flamme nue. Un bas point d’éclair signifie 
que la vapeur dégagée par l’essence et les bruts légers s’enflammera facilement et à des températures 
très basses.

ÉTHANOL
L’éthanol (UN 1170, UN 1987 ou UN 3475) est un autre liquide inflammable de classe 3 transporté en volumes 
importants par rail. C’est un solvant polaire (se mélange avec l’eau) produit principalement à partir de maïs et 
de blé et est utilisé comme carburant de source renouvelable. L’éthanol destiné à être utilisé comme carburant est 
dénaturé par ajout d’essence au produit pour le rendre impropre à la consommation. Aux États-Unis, l’éthanol 
dénaturé est expédié sous le numéro UN 1987, tandis qu‘au Canada, il est expédié sous le numéro UN 3475.

L’éthanol est couramment ajouté à de l’essence (UN 1203) en proportion de 10 %. Dans certains cas, il est 
ajouté à l’essence en pourcentages plus élevés; l’essence est alors classifiée sous le numéro UN 3475. Cette 
classification indique aux premiers intervenants qu’ils doivent utiliser une mousse résistante à l’alcool (AR-AFFF) 
pour éteindre les flammes. 

Propriétés de base de l’éthanol2 
L’éthanol est un solvant inflammable clair et incolore, également connu sous le nom d’alcool éthylique, alcool de 
grain ou alcool déshydraté (anhydre). L’éthanol dans les carburants de transport a été dénaturé, généralement 
par ajout de 2 à 5 % d’essence (carburant à l’éthanol dénaturé), ce qui le rend impropre à la consommation.

L’éthanol est un solvant polaire totalement soluble (se mélange complètement) dans l’eau.  

Le point d’éclair de l’essence est de -42 oC (-45 °F), tandis que le point d’éclair de l’éthanol est de -20 oC 
(-5 °F). Le point d’éclair est la température la plus basse à laquelle un liquide inflammable peut former un 
mélange inflammable dans l’air près de la surface du liquide. Plus la valeur est basse, plus le liquide s’enflamme 
facilement. Il s’agit de la température minimale à laquelle un liquide produit des vapeurs en concentrations 
suffisantes pour permettre à la substance de s’enflammer. 

2.5	 Type, état et comportement des wagon-citernes

Les liquides inflammables sont transportés dans des wagons-citernes non pressurisés d’une capacité d’environ 
125 000 litres (33 000 gallons américains) et d’un poids d’environ 130 000 kilogrammes (286 000 lb). 

Actuellement, les wagons-citernes les plus courants sont les wagons-citernes DOT-111. Environ 90 000 de ces 
wagons-citernes sont en service. On retrouve également les wagons-citernes de modèle CPC-1232 qui sont dotés 
de caractéristiques de protection additionnelles.

On retire progressivement du service du transport de liquides inflammables ces deux modèles sur un certain 
nombre d’années afin de les remplacer par les wagons-citernes TC/DOT-117. Les nouveaux wagons-citernes 
TC/DOT-117 présentent des améliorations visant à réduire le potentiel de déversement de produit en cas 
d’incident et seront équipés d’une protection thermique (chemise) protégeant mieux la citerne en cas d’incendie.

2	 Information tirée de l’Ethanol Emergency Response Coalition Training Guide
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En raison du poids et des forces énormes en cause dans un déraillement, un nombre considérable de wagons-
citernes peut être sérieusement endommagé, avec une perte de produit, des wagons-citernes multiples peuvent 
prendre feu et des nappes de liquide déversé peuvent prendre feu. Ces « feux en nappe » peuvent se propager 
aux bâtiments, aux terrains environnants et aux cours d’eau et présenter des risques élevés pour la vie humaine, 
les biens et l’environnement. 

Wagons-citernes pourvus et dépourvus d’une chemise
On assure la protection thermique des wagons-citernes en installant un isolant entre le réservoir intérieur et le 
revêtement extérieur ou chemise fait d’acier. Les wagons-citernes pourvus d’une chemise peuvent mieux résister 
à la chaleur d’un incendie que les wagons qui en sont dépourvus. Aucun moyen ne permet aux premiers 
intervenants de repérer facilement les wagons-citernes pourvus d’une chemise.

Propagation des flammes 
Débordement par ébullition 
Dans les incidents ferroviaires impliquant des liquides inflammables, un débordement par ébullition est toujours 
possible. Un débordement par ébullition peut se produire si l’eau qui s’est accumulée au fond du wagon-citerne 
boue et éjecte le liquide inflammable hors du wagon par les orifices dans ce dernier. Les débordements par 
ébullition : 

•	 déversent les liquides inflammables, créant des nappes de liquides inflammables et propageant l’incendie 
lui-même;

•	 sont l’une des nombreuses raisons pour lesquelles simplement déverser de l’eau sur les lieux d’un incident 
ferroviaire peut empirer considérablement la situation.

Débordement par moussage/déversement lent de mousse
Les déversements lents de mousse et les débordements par moussage sont beaucoup moins dramatiques que les 
débordements par ébullition, mais ils présentent quand même un risque grave. 

•	 Un déversement lent de mousse survient lorsque la mousse dans un contenant, comme un wagon-
citerne, déborde du rebord du contenant avec un minimum d’intensité.  

•	 Un débordement par moussage consiste dans un débordement régulier de liquide ou un déversement 
lent de mousse qui se poursuit dans le temps.  

Défaillances possibles des wagons-citernes

Explosions ou rupture de contenant : déchirure soudaine causée par la chaleur et BLEVE
De nombreux pompiers sont familiers avec le terme BLEVE ou « détente explosive des vapeurs d’un liquide en 
ébullition ». Lorsqu’un contenant, tel un wagon-citerne, est exposé à la chaleur et que le contenu boue et se 
dilate, le contenant explose violemment, projetant souvent des débris à des centaines de mètres et produisant 
une grosse boule de feu. Les wagons-citernes pressurisés qui transportent un gaz de pétrole liquéfié (GPL) comme 
du propane peuvent produire un BLEVE lorsqu’ils sont exposés à un incendie.

Les wagons-citernes non pressurisés peuvent rupturer soudainement lorsqu’ils sont exposés à une chaleur intense. 
Les « déchirures soudaines causées par la chaleur » sont des phénomènes hautement variables et imprévisibles 
pouvant survenir dans les 20 minutes suivant un incident. Les wagons-citernes peuvent s’ouvrir en un instant, 
déverser de grandes quantités de liquide inflammable qui s’enflamment et formert une « boule de feu ». 
Contrairement à un BLEVE, toutefois, le wagon-citerne n’est pas généralement propulsé sur de longues distances 
sous l’effet d’une explosion.  

Lorsqu’une déchirure soudaine causée par la chaleur se produit, le wagon-citerne se rompt et la pression est 
libérée.

Il est extrêmement important pour les premiers intervenants de comprendre en quoi consiste une déchirure 
soudaine causée par la chaleur et se préparer à faire face à ce phénomène lors d’un incident.

En cas de projection de flammes, consultez le GMU pour connaître les mesures de protection. Dans tous les cas, 
ne jamais vous précipiter et pensez à la sécurité.
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2.6	 Trains-blocs inflammables : ligne de temps d’un incident 

L’information qui suit est tiré du programme de Transportation Rail Incident Preparedness & Response: Flammable 
Liquid Unit Trains (TRIP-R) développé par le Department of Transportation - Pipeline and Hazardous Materials 
Safety Administration (DOT-PHMSA) des É-U.

notes relatives à la ligne de temps d’un Incident 
•	 Outil de formation seulement – conçu pour montrer la relation entre :

•	 le comportement de wagons-citernes et leur contenu;
•	 les repères clés de la gestion des incidents;
•	 les options d’intervention stratégique. 

•	 Les éléments spécifiques du délai d’exécution varieront en fonction des délais d’intervention locaux et des 
capacités opérationnelles.

•	 La vitesse et l’énergie du train influeront directement sur une rupture possible des contenants et la taille/portée 
de l’incident.

•	 Des ruptures de contenant se sont produites aussi rapidement que 20 minutes après le début d’un incident et 
aussi tard que 8 heures et plus après le début de l’incident. 

STRESS/RUPTURE/DÉVERSEMENT
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DÉLAI D’EXÉCUTION, PROBLÈME ET INTERVENTION

INTERVENTION FONDÉE SUR LE RISQUE
Une intervention fondée sur le risque est définie par la norme NFPA 472 comme un processus systématique 
par lequel les intervenants analysent un problème impliquant des matières dangereuses, évaluent les dangers, 
évaluent les conséquences possibles et déterminent les mesures d’intervention appropriées basées sur des faits, 
des connaissances scientifiques et les circonstances de l’incident. L’acronyme A.P.I.E. décrit cette méthodologie :

•	 Assess the incident (évaluer l’incident)

•	 Plan the response (planifier l’intervention)

•	 Implement the response (mettre en œuvre l’intervention)

•	 Evaluate the progress of the response (évaluer les progrès de l’intervention)

L’évaluation de l’incident lance le processus d’évaluation des dangers et des risques possibles dans un scénario 
TIRE. Dans le cadre d’un processus d’intervention fondé sur le risque, comprendre le comportement du contenant 
en cause, de son contenu, l’emplacement de l’incident et les expositions environnantes sont des éléments 
cruciaux qui permettront aux intervenants de déterminer s’ils doivent et peuvent intervenir en toute sécurité.

L’acronyme D.E.C.I.D.E. est une autre méthode d’évaluation des incidents utilisée pour la prise de décisions en 
matière d’urgences impliquant des matières dangereuses. Cette méthode se compose de six étapes : 

1.	 Detect hazardous materials presence (détecter la présence de matières dangereuses); 

2.	 Estimating likely harm without intervention (estimer les préjudices vraisemblables sans intervention); 

3.	 Choosing response objectives (choisir les objectifs d’intervention);

4.	 Identifying actions options (déterminer les options d’intervention); 

5.	 Doing the best options (appliquer les meilleures options);

6.	 Evaluating progress (évaluer les progrès).
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ÉVALUATION ET STABILISATION DES LIEUX 
Les premiers intervenants doivent être en mesure de reconnaître les facteurs de risque inhérents au type, à l’état 
et au comportement des wagons-citernes : propagation des flammes, explosion, gaz toxiques et conditions des 
lieux.

Savoir quels facteurs et quelles conditions spécifiques rechercher dans un incident TIRE peut être difficile et 
constituer des aspects avec lesquels la plupart des premiers intervenants ne sont pas familiers. Pour aider à 
cette évaluation, Imperial Oil, (appuyé par l’Association de l’industrie chimique du Canada et l’Association 
canadienne des carburants) a mis au point le protocole de l’approche disciplinée (section 2.10), un outil 
spécifique pour ces incidents.

2.7	 Gestion des incidents : Système de commandement en cas d’incident (SCI)

Au Canada, qu’une urgence survienne dans une grande ville, une petite communauté, un village ou une 
collectivité des Premières Nations, l’intervention est une responsabilité de l’administration locale, agissant à titre 
d’autorité compétente dans les limites de leur collectivité. L’autorité compétente est habituellement représentée par 
les services d’urgence (police, service d’incendie, SMU). 

La coordination des opérations d’intervention sur les lieux d’un incident ferroviaire majeur peut présenter de 
nombreuses difficultés et les petites organisations d’intervention d’urgence peuvent être dépassées par le nombre 
d’agences gouvernementales et d’organisations connexes qui finiront par se présenter sur les lieux.

Ces différents acteurs doivent tous travailler ensemble en vue du meilleur résultat possible. 

Les premiers intervenants devraient être formés sur le SCI aux niveaux appropriés à leur rôle sur les lieux 
d’un incident et l’utilisation des cours de formation SCI Canada I-100, I-200 et I-300 aiderait à assurer 
l’interopérabilité avec les compagnies de chemin de fer et d’autres organisations des secteurs privé et public. 

Structure de commandement unifié
Le SCI inclut l’utilisation d’une structure de commandement unifié pour mieux coordonner les opérations 
d’intervention dans le cadre d’une urgence de grande envergure. Une fois le poste de commandement d’incident 
opérationnel, les intervenants doivent évaluer et déterminer la stratégie d’intervention appropriée. 

2.8	 Stratégies d’intervention et facteurs environnementaux

La plupart des interventions du service des incendies sont a l’interieur des événements « très intenses et de courte 
durée », qui se terminent en quelques heures ou d’une simple opération. Par contraste, la plupart des incidents 
environnementaux importants, tels que les incidents ferroviaires mettant en cause des liquides inflammables à 
haut risque, sont des événements de longue durée qui durent plusieurs jours.  

Une intervention basée sur le risque est essentielle pour la sécurité et la réussite de la gestion de l’incident. 
Toutes les premières décisions devraient être motivées par un processus d’évaluation basé sur le risque, 
le comportement du produit ou du contenant, l’endroit où a lieu l’incident et les expositions ainsi que les 
répercussions potentielles de l’incident.

Un commandement unifié sera crucial au succès de l’intervention.

Cette section explique la prise de décisions et l’intervention. Il est important de commencer par mettre en œuvre 
le système de commandement des interventions grâce à une structure de commandement unifié afin d’élaborer 
une stratégie d’intervention appropriée. Une fois en place, la stratégie d’intervention peut être appliquée. 

STRATÉGIES D’INTERVENTION EN CAS DE DÉVERSEMENT SANS INCENDIE
Même si les déversements de liquides inflammables n’entraînent pas toujours un incendie lors d’un incident, 
lorsque le personnel d’intervention met en place une stratégie, il doit toujours garder présent en tête la possibilité 
qu’un incendie se déclare. Les déversements sur terre ou dans l’eau nécessitent un équipement et des procédures 
spéciaux afin de réduire les répercussions du déversement. 
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Facteurs environnementaux 
Les dommages environnementaux sont une préoccupation majeure dont les répercussions à long terme peuvent 
être aggravées par des actions bien intentionnées lorsque le personnel tente d’éteindre un feu. Le risque de 
contamination des sources d’eau et des terres doit être considéré de façon prioritaire.  

Déversement sur la terre
Lorsqu’un hydrocarbure ou un autre liquide inflammable est déversé sur la terre, la priorité principale est de 
minimiser la propagation du produit, horizontalement et verticalement. Les stratégies d’intervention incluent 
l’utilisation de digues, barrages, tranchées et fossés, selon le temps, l’environnement et l’équipement disponibles.

Déversement de pétrole dans l’eau
Les capacités des premiers intervenants en matière de déversement de pétrole se concentrent surtout sur les 
tactiques défensives des scénarios sans incendie afin d’empêcher que le produit atteigne l’eau ou de protéger les 
prises d’eau en aval et les zones sensibles.    

La plupart des organismes de première intervention n’ont pas beaucoup de capacité de contrôle en cas de 
déversement, surtout si le réseau hydrographique est concerné. La plupart des ressources d’intervention en cas 
de déversement (sur terre ou dans l’eau) viendraient des organismes de plans d’intervention d’urgence (PIU), 
des entrepreneurs en intervention d’urgence ou en collaboration avec le ministère provincial ou fédéral de 
l’environnement.

Les stratégies de barrage permettent de minimiser la propagation du pétrole déversé dans l’eau et de le 
concentrer afin de le prélever.

Déversement d’éthanol dans l’eau 
Puisque l’éthanol se mélange à l’eau, une fois qu’il est en contact avec l’eau, on ne peut le contenir ou le 
recueillir à l’aide de barrages. 

STRATÉGIES D’INTERVENTION EN CAS D’INCENDIE
Un incident ferroviaire mettant en cause des liquides inflammables à risque élevé est une urgence complexe et 
dangereuse. Toute tentative qui va au-delà de la non-intervention peut facilement empirer une situation. À moins 
qu’ils ne soient qualifiés pour ce genre de situation, les premiers intervenants doivent avant tout sécuriser les lieux 
et assurer leur propre sécurité et celle du public.

Face à un incendie, trois stratégies principales peuvent être envisagées :

•	 Non-intervention

•	 Stratégie défensive

•	 Stratégie offensive

La non-intervention
Cette stratégie permet au liquide inflammable de brûler jusqu’à ce que celui-ci ait été consumé en majeure partie 
par l’incendie pour ensuite éteindre le reste de l’incendie. Il s’agit de la meilleure façon de procéder lorsque des 
wagons citernes transportent d’énormes quantités de liquides inflammables car dans ces situations, les stratégies 
et les tactiques traditionnelles de lutte contre les incendies peuvent s’avérer inefficaces. Il n’est pas rare que la 
stratégie la plus sécuritaire et la plus efficace soit de laisser brûler le liquide plutôt que de prendre des risques 
dans une situation dangereuse.  

La priorité des premiers intervenants est de sécuriser les lieux, 
d’assurer leur propre sécurité et celle du public.
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La stratégie défensive
Les  deux objectifs de cette stratégie sont les suivants :

1.	S’assurer que l’incident ne se propage pas, ce qui entraînerait des dommages matériels supplémentaires ou 
compromettrait la sécurité du public ou l’environnement.

2.	Refroidir les wagons qui sont affectés par l’incendie afin de minimiser la possibilité d’une déchirure subite causée 
par la chaleur et la croissance de l’incendie. 

Avant de choisir ce plan d’action, les premiers intervenants doivent considérer plusieurs facteurs importants. Par 
exemple : 

•	 La plupart du pétrole brut et du pétrole brut en feu flottera sur l’eau. Vous devez contrôler l’écoulement 
si vous commencez à refroidir les wagons-citernes afin de ne pas propager l’incendie ou d’élargir 
l’empreinte de l’incendie, causant ainsi des dommages accrus à l’environnement.   

•	 Vous aurez peut-être besoin de larges quantités d’eau pendant une longue période de temps.   
Note : �Le refroidissement est efficace si l’eau ne s’évapore pas au contact du wagon-citerne. Le refroidissement n’est probablement 

pas efficace lorsque vous entendez un bruit aigu fort comme de l’air qui s’échappe qui pourrait provenir de l’échappement 
d’air par le dispositif de décharge de pression du wagon-citerne, ou lorsque vous constatez que des cloques se forment 
dans la partie supérieure de l’acier du wagon-citerne. 

Surveillez attentivement les opérations et sachez quand vous retirer.

Évitez d’introduire de l’eau refroidissante dans le réservoir percé d’un 
wagon-citerne qui contient des liquides inflammables. La présence 
d’eau dans des wagons-citernes percés pourrait causer un dangereux 
déversement lent de mousse, un débordement par moussage ou 
débordement par ébullition.

Si l’un des wagons-citernes est déjà endommagé, aucune pression ne peut s’accumuler dans la citerne, ce qui 
signifie qu’il n’y a aucun danger qu’une déchirure causée par la chaleur ne survienne. Par conséquent, vous 
n’avez pas besoin de refroidir les wagons-citernes déjà percés.

Stratégies d’atténuation : contrôle de l’écoulement

En général, le pétrole brut flotte et brûle sur l’eau. Il est donc essentiel de déterminer : 

•	 où le pétrole brut s’écoule;  

•	 s’il est possible de confiner en toute sécurité le liquide inflammable et l’eau de ruissellement à la source ou de 
dévier le liquide déversé et l’eau de ruissellement de toute exposition et zone environnementale délicate.  

Stratégie offensive
Cette stratégie consiste à tenter d’éteindre le feu.

N’entreprenez jamais une action offensive si vous n’êtes pas sous la 
supervision directe et les ordres d’un personnel qualifié dans le cadre 
d’un système de commandement des interventions.
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La lutte contre les incendies causés par des liquides inflammables et les interventions impliquant l’utilisation de 
mousses de classe B exigent de larges quantités d’eau pour les opérations de refroidissement, la protection 
contre l’exposition et l’extinction de l’incendie. La plupart des réseaux ferroviaires n’ont pas de bornes d’incendie 
immédiatement accessibles. De plus, l’accès aux sources d’eau naturelle telles que les ruisseaux et les rivières 
peut être difficile ou dangereux.

Comme l’indique le tableau sur le délai d’intervention, il faudra généralement plusieurs heures avant qu’un 
commandant de l’incident n’envisage une stratégie offensive sécuritaire. Ce délai est nécessaire afin que, d’une 
part, l’incident atteigne un certain « équilibre » et d’autre part, on puisse obtenir suffisamment de ressources 
sur place pour se préparer à entreprendre une stratégie offensive. Ces ressources incluent le personnel et 
l’équipement des chemins de fer, les entrepreneurs en intervention d’urgence et les services d’entraide en matière 
de lutte contre les incendies.   

2.9	 Mousse et équipement d’extinction d’incendie

Types de mousse 
L’extinction d’un incendie causé par des liquides inflammables nécessite l’utilisation de mousses d’extinction 
telles que la  mousse à formation de pellicule aqueuse (AFFF) ou la mousse anti-alcool à formation de pellicule 
aqueuse (AR-AFFF).  

La plupart des services d’incendie municipaux ne possèdent pas ces ressources (p. ex. quantités suffisantes 
du concentré de mousse adaptée, pompes ou éjecteurs à mousse, buses d’aération de la mousse, etc.) et la 
formation spécialisée nécessaire. Les services d’incendie doivent évaluer leurs capacités actuelles et déterminer 
s’ils ont les moyens de bien atténuer un incident ferroviaire impliquant des liquides inflammables à risque élevé 
dans leur secteur.  

Incendies tridimensionnels – Utilisation de produits chimiques secs
On ne peut pas éteindre les incendies tridimensionnels, tels que ceux qui sont causés par un écoulement de 
produit dans un feu en nappe,  en utilisant des mousses parce qu’on ne peut pas couvrir ou sceller l’élément 
vertical. L’utilisation d’agents chimiques en poudre sera alors nécessaire si le flot de carburant ne peut être 
arrêté.  

MOUSSE D’EXTINCTION D’INCENDIE 
Les mousses de classe B sont les agents d’extinction recommandés. Les applications de mousse peuvent d’avérer 
extrêmement difficiles dans les cas d’incendie lors de déraillements en raison de la présence en quantité 
considérable de liquides inflammables et d’autres facteurs tels que le nombre de wagons-citernes impliqués, la 
difficulté d’accès et la structure de la voie ferrée. 

Doses d’application
Avant de prendre des mesures offensives :

•	 assurez-vous d’avoir un nombre suffisant de premiers intervenants qualifiés pour mener une intervention 
sécuritaire;

•	 effectuez une reconnaissance exhaustive du site pour vous assurer que tous les types d’incendie sont des 
feux en nappe et qu’aucun liquide inflammable ne s’échappe toujours des wagons-citernes, créant ainsi des 
incendies tridimensionnels;  

•	 déterminez l’agent d’extinction approprié (concentré de mousse, produit chimique sec), l’équipement 
nécessaire et le personnel qualifié;

•	 assurez-vous d’avoir une quantité suffisante de mousse ou de produit chimique en poudre, un 
approvisionnement en eau suffisant pour maintenir l’intervention et une couverture de mousse post-extinction 
afin d’empêcher une reprise d’incendie. 

•	 appliquez les produits correctement en utilisant le dosage et les méthodes appropriés.
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2.10	� Protocole d’intervention d’urgence pour les liquides inflammables – Une 
approche disciplinée

Le protocole d’intervention d’urgence est un processus méthodique pour aider les premiers intervenants à protéger 
la vie, les biens et l’environnement de manière sécuritaire et efficace.

Cette version, basée sur « l’Approche disciplinée en intervention d’urgence » développée à l’origine par Imperial 
Oil, a été développée avec l’appui de l’Association canadienne de l’industrie de la chimie (2010) et est parrainée 
par l’Association canadienne de l’industrie de la chimie (2015). 

Comment utiliser le protocole de l’approche disciplinée :
Analyse de la situation

Le protocole débute par une analyse de la situation. L’objectif est de définir et de classer par ordre prioritaire 
les objectifs critiques : que doit-on protéger (vie, biens et environnement) de quels dangers? Cette analyse inclut 
l’identification et l’évaluation des éléments énoncés ci-après.

•	 Le problème (nature et quantité du produit, type et état du contenant, stabilité de l’incident).

•	 Les conditions modificatrices (lieu, moment de la journée et conditions météorologiques).

•	 Les pertes possibles (zone affectée) : à partir de la liste des pertes possibles, déterminez et classez par ordre 
prioritaire celles qui sont les plus critiques.

•	 Les mesures de contrôle : déterminez le type et la quantité de ressources nécessaires à la protection de la vie, 
des biens et de l’environnement.

Stratégies et tactiques

Élaborez les tactiques d’intervention et de rétablissement qui répondent aux objectifs critiques, notamment :

•	 l’établissement d’une structure de commandement d’incident;

•	 la protection contre les pertes additionnelles;

•	 la stabilisation du danger;

•	 la planification des interventions des services d’incendie; 

•	 l’atténuation du danger;

•	 la mise en œuvre des stratégies de rétablissement et de nettoyage.

Mise en œuvre

Est-ce que la situation se stabilise, s’intensifie ou change d’une façon quelconque? Si oui, 
retournez à la liste des conditions modificatrices de l’analyse de la situation. 
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2.11	� Incidents ferroviaires mettant en cause des marchandises dangereuses – 
tableau des rôles et des responsabilités

AGENCE/ORGANISME RÔLES ET RESPONSABILITÉS LORS D’UN  
INCIDENT TIRE

COMPAGNIES DE CHEMIN DE 
FER

Note : cette section du 
tableau identifie les rôles et 
les responsabilités que les 
compagnies de chemin de 
fer de catégorie 1 (CN et CP) 
peuvent assumer.

Les chemins de fer 
secondaires n’ont pas le 
même niveau de ressources 
à leur disposition.  

Lorsqu’un incident se produit, les compagnies de chemin de fer interviennent 
grâce à leurs plans d’intervention d’urgence (PIU) internes.  

•	 L’équipe du train signale l’incident et un processus d’assistance est 
enclenché.

•	 Ensuite, les compagnies de chemin de fer : 

•	 Avisent immédiatement les premiers intervenants – la police, les pompiers et 
les ambulanciers.

•	 Signalent l’incident (conformément à la réglementation) aux organismes 
suivants :

•	 le Bureau de la sécurité des transports;

•	 les responsables du TMD (Transports Canada – CANUTEC);

•	 les autorités environnementales;

•	 les autorités locales.

•	 Obtiennent les renseignements sur l’identification du produit et la gestion 
des situations d’urgence.

•	 Mobilisent sur le terrain les opérations, les services d’ingénierie, mécaniques 
et environnementaux, les revendications et relations communautaires, si 
nécessaire.

•	 Avisent l’expéditeur/titulaire(s) du PIU. 

Notes :

•	 Si le produit est une marchandise dangereuse, l’expéditeur ou 
l’entrepreneur pourrait se rendre sur le site.

•	 En fonction de la gravité et du type d’incident, des services spécialisés 
sous-traités seront avisés et appelés sur le site.

Commandement d’incident

Les compagnies de chemin de fer sont prêtes à opérer dans toute capacité au 
sein de n’importe quelle structure de commandement d’incident (SCI).

L’agent principal des transports ou son délégué sur place est le coordinateur 
sur place des mesures d’urgence de la compagnie de chemin de fer; il fait la 
liaison entre le commandant de l’incident sous la direction des opérations de la 
SCI.

L’équipe du train remet les documents ferroviaires au commandant de l’incident. 
En l’absence d’une telle équipe, les documents sont disponibles auprès du 
contrôleur de la circulation ferroviaire, de la police ferroviaire ou du coordinateur 
sur place des mesures d’urgence de la compagnie de chemin de fer.  

Un centre de commandement ferroviaire des opérations/incidents est mis en 
place. Voici les principaux composants de l’organisation dans une structure 
ferroviaire traditionnelle (sous la direction des opérations dans la SCI) :

•	 transport – protéger la scène de l’incident des trains – arranger le 
mouvement des wagons-citernes;
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AGENCE/ORGANISME RÔLES ET RESPONSABILITÉS LORS D’UN 
INCIDENT TIRE
• mécanique – commander l’équipement lourd pour les opérations de triage;

• ingénierie – rebâtir les voies et bâtir des voies pour faciliter les opérations
de remise sur rails et de transbordement;

• gestion de la sécurité et des risques :

• équipe responsable de l’environnement et des matières dangereuses;

• collaboration avec la SCI;

• évaluation des dommages et réduction des fuites et des déversements;

• prise de dispositions pour le transbordement du produit, si nécessaire;

• collaboration avec le titulaire du PIU/ l’entrepreneur, si nécessaire.

• Affaires publiques – communication avec le public déplacé ou évacué.

• Enquête sur l’incident.

Compte rendu

• Les incidents font l’objet d’un compte rendu entre le personnel de la
compagnie de chemin de fer et les organismes de réglementation.

• Si des incidents graves affectent la collectivité, les compagnies de chemin
de fer s’entretiennent avec les représentants de la collectivité, les dirigeants
locaux et les premiers intervenants.

Responsabilités :

• Protéger la vie et la santé

• Protéger les biens et l’environnement

• Assurer et prévoir la continuité des opérations

SERVICE D’INCENDIE Les premiers intervenants, généralement l’autorité compétente.

• Évalue la situation, établit le commandement d’incident, sécurise les lieux
avec la police, dirige le sauvetage des personnes en danger, si possible,
envisage les évacuations, élabore un plan d’action en cas d’incident,
sollicite des ressources additionnelles.

• Lutte contre l’incendie, dirige les opérations de sauvetage, contrôle le trafic.

• Maîtrise l’incendie, stabilise l’incident.

• Décontamine le service d’incendie.

Grâce aux accords de financement avec les affaires autochtones et du 
développement du Grand Nord Canada (AADNC), les services d’incendie 
des Premières Nations sont principalement financés afin de lutter contre les 
incendies dans les zones et installations résidentielles financées par AADNC. 

De nombreux services d’incendie des Premières Nations offrent une protection 
qui va au-delà de ceux qui entrent dans la formule de financement pour inclure 
les incendies et sauvetages additionnels.

Les Premières Nations doivent déterminer un niveau de prestation de service 
adéquat, et malgré les implications financières, politiques, etc. qui entrent en 
jeu, leur responsabilité est d’assurer ces services. 

–
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INCIDENT TIRE

SERVICE DE POLICE •	 Sécurité sur les lieux, gestion du trafic et de la foule, enquête, évacuation. 

•	 Soutien aux familles et à la collectivité.

•	 Commandement d’incident (en fonction de la nature de l’incident).

•	 Soutien – gestion de la sécurité, des zones, de l’évacuation.

•	 Identification des victimes, assistance du médecin légiste.

•	 Enquête en vertu du Code pénal.

SERVICES MÉDICAUX 
D’URGENCE

Soutien – services médicaux – traitement, triage, transport.

CANUTEC
TRANSPORTS CANADA 
Direction générale du 
transport des marchandises 
dangereuses 

Fournit des conseils techniques et scientifiques en matière de TMD et 
communique aux premiers répondants les renseignements sur le PIU, comme les 
renseignements tel la FTSS, organise des conférences téléphoniques avec des 
experts de l’industrie et d’autres personnes.

Direction de la conformité et 
des interventions
TRANSPORTS CANADA 
Direction générale du 
transport des marchandises 
dangereuses (TMD)

Les inspecteurs ou les spécialistes en mesures correctives du TMD de Transports 
Canada donnent conseils et expertise sur les interventions d’urgence au 
commandant du lieu; ils offrent leur soutien technique et comprennent les exigences 
du PIU; ils travaillent avec l’industrie et les entrepreneurs afin d’assurer la sécurité 
du public. Ils avisent le commandant de l’incident et peuvent faire partie du 
commandement unifié.

BUREAU DE LA SÉCURITÉ DES 
TRANSPORTS

Dirige une enquête sur l’incident.

Recommande les préventions d’incident et les interventions. 

TITULAIRE DU PIU Si le produit transporté nécessite un PIU, l’expéditeur ou l’importateur doit 
pouvoir fournir des renseignements techniques sur le produit et assurer que 
l’intervention d’urgence est disponible (soit directement soit par l’intermédiaire 
d’un sous-traitant).

ORGANISME 
D’INTERVENTION 
D’URGENCE DU PIU 

Assure la coordination de l’intervention, conformément au PIU approuvé, ce qui 
peut inclure :

6.	 Centre d’appel d’urgence

7.	 Soutien d’intervention initiale grâce à l’assistance téléphonique d’un 
conseiller technique

8.	 Assistance sur les lieux avec des tactiques, logistiques, mesures sécuritaires 
et communications d’urgence assurées par un conseiller technique et/ou 
une équipe d’intervention 

Établit et maintient un niveau de formation et des documents sur les normes de 
compétences et les interventions.

ENTREPRENEUR(S) EN 
INTERVENTION D’URGENCE

Loue des services pratiques d’intervention d’urgence, sur les lieux de l’incident, 
dans le secteur des opérations ferroviaire. 

Entreprent les activités de rétablissement, d’atténuation et de nettoyage. 

MINISTÈRE DE 
L’ENVIRONNEMENT 
PROVINCIAL/TERRITORIAL

Inspecte et dirige l’enquête sur les répercussions environnementales (si hors 
juridiction fédérale ou s’il y a possibilité d’un effet néfaste sur l’environnement 
hors juridiction fédérale);

Donne des conseils au commandant de l’incident sur les préoccupations 
environnementales; offre son expertise technique locale; organise (dirige) les 
activités d’atténuation de l’incident dans les zones appartenant à la juridiction 
provinciale/territoriale.
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INCIDENT TIRE

ENVIRONNEMENT  
CANADA (EC)

Grâce à son Centre national des urgences environnementales (CNUE), 
disponible 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, EC fournit au commandant de 
l’incident des conseils scientifiques et techniques sur les préoccupations 
environnementales;

Offre son expertise technique locale; organise (dirige) les activités d’atténuation 
de l’incident dans les zones appartenant à la juridiction fédérale, Notamment :

•	 La préparation des prévisions météorologiques, les modèles de dispersion 
et de trajectoire du produit contaminant, le sort et le comportement des 
substances dangereuses, 

•	 La mise en place des priorités et des techniques de nettoyage, ainsi que 
la protection des écosystèmes délicats et de la faune, tels que les oiseaux 
migrateurs et les poissons,

•	 La prise d’échantillons sur les lieux, la surveillance et le test des produits 
chimiques, exécutés par des experts qualifiés et équipés,

•	 L’analyse en laboratoire, incluant les travaux de recherche ciblés spécifiques 
à l’incident, pour répondre à son mandat ministériel et/ou assister les 
décideurs chargés de la gestion de l’incident.

Communique des directions à suivre à la partie responsable afin de prendre 
toutes les mesures raisonnables et adéquates pour minimiser les répercussions 
potentielles ou réelles sur l’environnement, la vie ou la santé humaine.

MINISTÈRE DU TRAVAIL/CSST 
AU QUÉBEC

Offre des conseils aux premiers intervenants présents sur les lieux de l’incident 
concernant leurs obligations en matière de santé et de sécurité.

MINISTÈRE DE LA SANTÉ, 
CONSEIL DE LA SANTÉ

Fournit une assistance technique et évalue les préoccupations éventuelles pour 
la santé publique, notamment les émanations, la fumée, la qualité de l’eau, etc. 
et avisent le public. 

AUTORITÉ LOCALE / 
PLANIFICATION DES 
URGENCES 

Participe à la planification des urgences, active le plan d’urgence municipal, 
déclare l’état d’urgence (si nécessaire);

Assiste l’intervention d’urgence auprès du public et apporte son soutien au 
commandement de l’intervention. 

AGENCE PROVINCIALE/
TERRITORIALE DE GESTION 
DES URGENCES 

Coordonne les ressources provinciales;

Coordonne la stratégie de communication provinciale, le passage de 
l’information aux représentants provinciaux/territoriaux et les agents de liaison 
sur le terrain;

Apporte son soutien à l’intervention d’urgence locale; offre ses connaissances 
techniques; fournit des ressources additionnelles. 

AUTORITÉ PROVINCIALE DU 
TMD

Offre à l’intervention d’urgence des conseils techniques/la coordination des 
ressources;

Sert d’agent de liaison entre CANUTEC, Transports Canada, le Centre 
provincial des opérations, la province, les municipalités, les premiers 
intervenants, les équipes d’intervention d’urgence, etc.

Dirige des inspections et des enquêtes;

Soutient l’intervention d’urgence locale pour les domaines relevant de la 
responsabilité provinciale/territoriale.

AUTRES ORGANISMES DE
SÉCURITÉ FERROVIAIRE 
PROVINCIAUX

Pour les sites régis par la réglementation provinciale : 

•	 Offre :

•	 Informations et coordination;

•	 Conseils techniques et coordination;

•	 Dirige des enquêtes.
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2.12	� Ressources spécialisées mises à la disposition des premiers intervenants 
canadiens

Transports Canada 
•	 La Direction générale du transport des marchandises dangereuses est responsable du 

programme national visant la sécurité publique durant le transport des marchandises dangereuses. Elle 
constitue la source la plus importante concernant l’élaboration de la réglementation, les renseignements et 
l’orientation en matière de transport des marchandises dangereuses pour le public, l’industrie et les employés 
du gouvernement.

•	 Les spécialistes en mesures correctives (SMC) évaluent les plans d’intervention d’urgence (PIU) de 
l’industrie. Ils se rendent également sur les lieux d’incidents graves impliquant le transport de marchandises 
dangereuses afin de veiller à la sécurité du public et de surveiller la gestion d’un PIU activé. En utilisant les 
pouvoirs conférés à un inspecteur du TMD, un SMC peut saisir ou diriger un convoi de marchandises, si 
nécessaire.

•	 CANUTEC (Centre canadien d’urgence transport) assure, 24 heures par jour, un service bilingue 
de consultation sur les mesures d’urgence, et fournit des renseignements sur les exigences. Les chimistes 
professionnels expérimentés de CANUTEC aident les premiers intervenants lors d’une urgence mettant en 
cause des marchandises dangereuses.

•	 https://www.tc.gc.ca/fra/canutec/menu.htm 

•	 Le Guide des mesures d’urgence a été élaboré conjointement par CANUTEC (Transports Canada), 
le département des Transports des États-Unis, et le secrétariat des communications et des transports du 
Mexique. Le GMU est une source d’informations précieuse sur les dangers liés aux produits chimiques et sur 
les interventions recommandées en cas d’accidents mettant en cause des marchandises dangereuses. Son 
objectif est d’aider les premiers intervenants à déterminer les interventions immédiates et générales requises 
sur place lors d’incidents impliquant des marchandises dangereuses particulières. 

•	 https://www.tc.gc.ca/fra/canutec/guide-menu-227.htm

•	 Un PIU ou Plan d’intervention d’urgence décrit comment l’expéditeur de marchandises dangereuses 
à risque élevé réagira dans l’éventualité d’un incident de transport. Selon le Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses, un PIU est nécessaire au transport de certaines marchandises dangereuses qui 
nécessitent une expertise et un équipement d’intervention spéciaux en cas d’incident. Le PIU aide les services 
d’urgence locaux en leur fournissant sur place, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, un accès à des experts 
techniques et du personnel adéquatement équipé et spécialement formé en intervention d’urgence. Le PIU : 

•	 décrit les capacités d’intervention, l’équipement et les procédures spécialisés disponibles à l’expéditeur 
afin d’appuyer une intervention lors d’incidents mettant en cause des marchandises dangereuses à risque 
élevé.  

•	 traite aussi de la préparation aux situations d’urgence, notamment la formation du personnel, les exercices 
à exécuter avec les équipes d’intervention et l’entretien de l’équipement.  

•	 Le PIU complète les plans que les autorités locales et provinciales possèdent déjà; il doit être intégré avec les 
autres organisations concernées pour atténuer les conséquences d’un incident éventuel. Cette intégration est 
généralement effectuée grâce à une collaboration au sein du système de gestion des incidents – un système 
de commandement d’incident ou une structure de commandement des incidents.

•	 https://www.tc.gc.ca/fra/tmd/piu-menu-72.htm

•	 L’Association canadienne des chefs de pompiers (ACCP) et l’Association canadienne des 
producteurs pétroliers (ACPP) 

•	 Programme de préparation aux urgences en cas d’incidents ferroviaires impliquant des liquides 
inflammables. L’ACCP et l’ACPP ont signé un protocole d’entente qui officialise leur engagement 
d’élaborer ensemble une présentation générale en ligne sur la sécurité. Cette présentation fournit aux 
premiers intervenants l’information dont ils ont besoin pour : 

a)	 évaluer les dangers sur les lieux d’un incident ferroviaire impliquant des liquides inflammables; 
b)	 savoir qui contacter et quelles sont les ressources disponibles; 
c)	 répondre de façon appropriée lors de situations d’urgence impliquant des wagons-citernes ferroviaires.

http://www.tc.gc.ca/eng/canutec/menu.htm
https://www.tc.gc.ca/fra/canutec/menu.htm
https://www.tc.gc.ca/fra/canutec/guide-menu-227.htm
https://www.tc.gc.ca/fra/tmd/piu-menu-72.htm
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•	 Enform, l’association de sécurité pour l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel, dirige 
l’élaboration et la prestation du programme, alors que l’ACCP agit en tant que principal défenseur des 
premiers intervenants. L’ACPP continuera de collaborer avec Enform et de soutenir le programme en offrant 
son expertise dans le domaine des hydrocarbures liquides inflammables.

•	 L’Association des chemins de fer du Canada (ACFC) offre des cours d’intervention d’urgence dans 
le domaine ferroviaire au Justice Institute of British Columbia (JIBC).  Ce cours spécialisé donne une formation 
sur les interventions d’urgence spécifiques au domaine ferroviaire, destinée aux personnes déjà formées dans 
les interventions techniques en cas d’incidents impliquant des marchandises dangereuses.

•	 http://www.railcan.ca/fr

•	 TRANSCAER®, l’initiative de sensibilisation de la collectivité et d’intervention d’urgence en matière de 
transport a été lancée au Canada en 1985 par l’Association canadienne de l’industrie de la chimie 
(ACIC). Elle est dirigée aujourd’hui par l’ACIC et l’Association des chemins de fer du Canada (ACFC). Le 
TRANSCAER® vise à assurer que les collectivités sont informées des produits qui sont transportés dans leur 
région par camion et par train, et des mesures qui sont en place pour assurer un transport sécuritaire.

•	 Les membres du TRANSCAER® collaborent avec les dirigeants municipaux, les intervenants d’urgence et les 
résidents des collectivités situées le long des itinéraires de transport afin de les aider à élaborer et à évaluer 
leurs plans d’intervention d’urgence.

•	 http://transcaer.ca/index.php/fr/index

Documents de référence supplémentaires :
•	 AskRail™	 www.askrail.us

•	 Cours de sensibilisation en ligne d’Enform : État de préparation aux urgences en cas d’incidents ferroviaires 
impliquant des liquides inflammables au Canada

•	 Cours de formation sur le pétrole brut et l’éthanol dispensé par Chemin de fer Canadien Pacifique (CP) (offert 
au Collège des pompiers de l’Ontario)

•	 L’Ethanol Emergency Response Coalition (EEEC) offre des programmes de formation et d’autres ressources.

•	  http://ethanolresponse.com/resources/

•	 National Fire Protection Association

•	 www.nfpa.org

•	 Transports Canada - TMD - Information sur les PIU, CANUTEC et les spécialistes en mesures correctives

•	 Recommandation sur la sécurité R-14-005 du National Transportation Safety Board (États-Unis) à 
l’administration américaine PIPELINE AND HAZARDOUS MATERIALS SAFETY ADMINISTRATION : Réviser 
les seuils de planification d’intervention contenus dans la partie 130, titre 49 du Code of Federal Regulations 
des États-Unis afin d’exiger des plans d’intervention complets qui permettent aux transporteurs de réagir 
adéquatement aux rejets catastrophiques résultant d’incidents de trains ou de rames de wagons-citernes qui 
transportent du pétrole et des produits pétroliers.

•	 Règlement modifiant le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (batteries au lithium métal, 
PIU et mises à jour des annexes) P.C. 2014-1461, le 12 décembre 2014, SOR/2014-306, Gazette du 
Canada, partie II, vol. 148, n˚ 27, page 3517, le 31 décembre 2014. 

•	 Rapport « Crude Oil Rail Emergency Response – Lessons Learned Roundtable Report » de Pipeline and 
Hazardous Materials Safety Administration, du 1er juillet 2014. http://www.phmsa.dot.gov/pv_obj_cache/
pv_obj_id_0903D018579BF84E6914C0BB932607F5B3F50300/filename/Lessons_Learned_Roundtable_
Report_FINAL_070114.pdf

http://www.railcan.ca/fr
http://www.railcan.ca/fr
http://www.AskRailTM.us
http://ethanolresponse.com/resources/
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